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L'Engagement au niveau de l'EU et dans  
les réseaux européenes augmente !  

SOLIDARITÉ MONDIALE
Dans des dossiers européens impor-
tants, tels que la protection du climat, 
les accords de libre-échange, le rôle 
des multinationales, la modernisation 
prévue du traité sur la Charte de l'éner-
gie, la réforme de la politique agricole 
commune, l'élaboration du budget de 
l'UE - le "Green deal", la thématique 
des pesticides, etc., le Mouvement 
Ecologique a été actif - surtout dans 
le réseau commun au niveau de l'UE. 
Ceci surtout au niveau de " Friends of 
the Earth ", dont le Mouvement Ecolo-
gique est la section luxembourgeoise. 
Nous avons également participé à des 
projets du Bureau Européen de l'Envi-
ronnement (BEE), dont le Mouvement 
Ecologique est également membre. 
Des prises de position et des lettres 
de nos organisations partenaires euro-
péennes sur des thèmes du développe-
ment durable ont toujours été adres-
sées aux ministres compétents, des 
prises de position ont été envoyées aux 
parlementaires européens ou des pé-
titions européennes ont été déposées.  
des pétitions ont été soutenues. 
Ce vaste réseau des Amis de la Terre, 
à l'échelle européenne et interna-
tionale, mais aussi du Bureau euro-

péen de l'environnement, est en-
courageant. Ils montrent que dans 
toute l'Europe, des personnes s'en-
gagent pour les mêmes idéaux. 
En tant que membre de CAN Europe, un 
autre réseau européen d'organisations 
qui s'engagent pour la protection du 
climat, le Mouvement Ecologique parti-
cipe régulièrement à ses assemblées gé-
nérales, s'informe des développements 
en cours au niveau européen, écrit aux 
décideurs politiques, participe à des ate-
liers et soutient des projets européens. 
Le Mouvement Ecologique est éga-
lement membre du PAN (Pesti-
cides Action Network), afin de 
s'engager encore plus fermement 
contre l'utilisation des pesticides.  
Le Mouvement Ecologique a également 
adhéré au "Right to Repair Network", 
un réseau européen (qui s'engage pour 
le droit à la réparation), ainsi qu'à l'al-
liance allemande "Runder Tisch Repa-
ratur" !

L'ENGAGEMENT CONTRE LA 
FORME ACTUELLE DE L'AC-
CORD DE LIBRE-ÉCHANGE SE 
POURSUIT 
En 2022, les accords de libre-échange 
figuraient un peu moins à l'agenda poli-
tique. Cela ne change toutefois rien à la 
poursuite de l'opposition fondamentale 
à ces accords. En 2023, il y aura donc 
certainement une série d'activités. Ceci 
surtout en ce qui concerne l'accord dit 
Mercosur, l'accord de libre-échange de 
l'UE avec les pays d'Amérique latine que 
sont l'Argentine, le Brésil, le Paraguay et 
l'Uruguay, qui gagne à nouveau en ac-
tualité.

ÊTRE INFORMÉ SUR L'ENGA-
GEMENT MONDIAL
Depuis trois ans, des rapports des orga-
nisations membres de FoE sont réguliè-
rement publiés dans le "Kéisecker info" 
ainsi que sur le site Internet du Mouve-
ment Ecologique. L'objectif de ces pu-
blications est d'une part de mettre l'ac-
cent sur la mise en réseau et la solidarité 
avec les organisations partenaires. 
D'autre part, il s'agit également d'illus-
trer l'influence de notre comportement 
de consommation et de notre système 
économique dans le monde entier. L'an-
née dernière, la guerre d'invasion russe 
a également été un sujet de discussion. 
Après le début de la guerre, les repré-
sentants russes des Amis de la Terre ont 
appelé à la protection des civils et de la 
nature et à l'ouverture de négociations. 
Parallèlement, cette même section des 
Amis de la Terre n'a pas manqué de rap-
peler à la Russie ses obligations en ma-
tière de durabilité et de protection du 
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climat. Ainsi, la "Russian Social-Ecologi-
cal Union" (Friends of the Earth Russia) 
a porté plainte contre le gouvernement 
russe et exigé qu'il s'engage davantage 
dans la lutte contre la catastrophe cli-
matique et réduise les émissions de gaz 
à effet de serre. La Russie est loin d'at-
teindre les objectifs fixés par l'accord de 
Paris sur le climat.

PARTICIPATION À DES  
PÉTITIONS EUROPÉENNES
Régulièrement, le Mouvement Eco-
logique soutient également des péti-
tions lancées au niveau européen. Par 
exemple, en 2022, celle de l'"Euro-
paesch Biergerinitiativ - Beie a Baue-
ren retten" (initiative européenne pour 
la bière - sauver les agriculteurs), qui 
s'engage pour l'interdiction des pesti-
cides et, plus généralement, pour une 
meilleure protection de la biodiversité 
dans le paysage agricole. Le 10 octobre 
2022, la Commission européenne a 
donné son feu vert et a déclaré l'initia-
tive citoyenne européenne (ICE) valide. 
Au Luxembourg, 5.293 personnes ont 
soutenu l'initiative citoyenne par leur 
signature.

PLUS DE TRANSPARENCE 
DANS L'UTILISATION DES PES-
TICIDES
Depuis septembre 2021, le Mou-
vement Ecologique est membre de 
la branche européenne de "Pesti-
cide Action Network" (PAN Europe). 
L'échange avec PAN Europe a égale-
ment renforcé l'engagement du Mou-
vement Ecologique sur les questions 
de pesticides au niveau européen. En 
2022, un appel a été lancé à deux re-
prises - en collaboration avec d'autres 
acteurs - aux représentants politiques 
nationaux pour qu'ils s'engagent au 
niveau européen en faveur de régle-
mentations fortes sur les pesticides. En 
novembre 2022, le Mouvement Ecolo-
gique, SOS Faim, natur&ëmwelt asbl, 
Greenpeace Lëtzebuerg et le Pesticide 
Action Network ont adressé une lettre 
au ministre de la Coopération et de 
l'Aide humanitaire, Franz Fayot, pour lui 
demander de s'opposer au partenariat 
entre l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO) et l'association des producteurs 
de pesticides (Croplife).

LA DÉFORESTATION POUR 
STOPPER NOTRE CONSOMMA-
TION
En 2022, le Mouvement Ecologique 
s'est engagé, dans le cadre de la fédé-
ration internationale de plus de 100 
organisations "Together4Forests", pour 
une loi européenne forte concernant 
la vente de produits liés à la défores-
tation. Le Mouvement Ecologique 
s'est adressé directement aux négo-
ciateurs luxembourgeois - le ministre 
Claude Haagen, la ministre Joëlle Wel-
fring et Christophe Hansen, membre 
du Parlement européen et rapporteur 
sur ce dossier - et leur a demandé de 
s'engager pour une loi ambitieuse.  
L'engagement de plus de 100 ONG 
a porté ses fruits ! Après deux ans de 
négociations, les Etats membres et le 
Parlement ont adopté la "loi sur la dé-
forestation" le 6 décembre. Un succès 
évident pour les ONG, qui montre que 
l'engagement vaut la peine !

LA FONDATION OEKOFONDS 
RÉPOND À L'APPEL AUX DONS 

Depuis deux ans, la fondation Oeko-
fonds soutient régulièrement des pro-
jets ciblés qui lui sont soumis par des 
organisations membres de Friends of 
the Earth.

OPPOSITIONS AU NIVEAU 
EUROPÉEN
En 2021, le Mouvement Ecologique et 
natur& emwelt se sont vus contraints 
d'agir au niveau européen contre le gou-
vernement luxembourgeois. En effet, 
la perte continue et avérée d'espèces 
et d'habitats protégés au niveau euro-
péen constitue une violation du droit 
communautaire (directive 92/43/CEE), 
mais le gouvernement luxembourgeois 
est loin de réagir de manière adéquate. 
Interrogée à ce sujet, la Commission 
européenne a indiqué en octobre 2022 
que, dans un premier échange avec les 
autorités luxembourgeoises, une infrac-
tion n'était pas exclue et que la Com-
mission poursuivrait ses échanges avec 
les autorités à ce sujet. Il est donc pos-
sible que la Commission européenne 
porte l'affaire devant la Cour de jus-
tice des Communautés européennes. 


